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Normandie Prêts Participatifs 

Élément pour la réalisation d'évaluation ex ante requis 

en vertu de l'article 37, paragraphe 2 

a) une analyse des défaillances du marché, des 

situations d'investissement non optimales et 

des besoins d'investissement liés aux 

domaines d’actions et aux objectifs 

thématiques ou aux priorités 

d'investissement, dont il y a lieu de tenir 

compte en vue de contribuer à la réalisation 

des objectifs spécifiques établis en vertu 

d'une priorité et d’apporter un soutien au 

moyen d’instruments financiers. Cette 

analyse se fonde sur de bonnes pratiques 

disponibles en matière de méthodologie ; 

Les besoins d’investissement pour ce 

nouvel instrument financier concernent les 

différents éléments des PO suivants : 

Sur le PO de l’ex Basse-Normandie : 

OT1 : compétitivité des PME (Petite et 

Moyennes Entreprises) 

OS4 : augmenter la taille des TPE (Très 

Petites Entreprises)/PME à travers les 

projets d’innovation et 

d’internationalisation 

Priorité d’investissement : 3D : soutenir la 

capacité des PME à croître sur les marchés 

régionaux, nationaux et internationaux 

ainsi qu’à s’engager dans les processus 

d’innovation. 

Sur le PO ex Haute-Normandie : 

OT1 : compétitivité des PME 

OS1.7 : Renforcer la croissance des PME 

aux différents stades de leur existence 

Priorité d’investissement 3D : soutenir la 

capacité des PME à croître sur les marchés 

régionaux, nationaux et internationaux 

ainsi qu’à s’engager dans les processus 

d’innovation. 

Ces priorités d’investissement sont bien 

ouvertes au recours aux instruments 

financiers pour répondre aux besoins 

identifiés du territoire. 

Au-delà d’être une pandémie mondiale, la 

crise sanitaire COVID-19 est également un 

véritable choc socio-économique majeur 

et les incertitudes quant à l’évolution au 

cours des mois à venir sont élevées. Le 

caractère exceptionnel de la crise sanitaire 

liée à la COVID-19 met les entreprises dans 

une situation qui diffère très largement de 

celle qu’elles connaissent normalement 
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sur le marché, et qui n’était par nature pas 

prévisible. 

Les mesures prises par la France visent à 
préserver la continuité de l’activité 
économique et en particulier à répondre 
aux besoins de financement notamment 
en fonds propres et quasi fonds propres 
des entreprises dont l’activité subit un 
choc brutal à la suite des mesures 
d’urgence sanitaires prises. 
Il s’agit aussi de faire en sorte que les 

perturbations causées par l’épidémie de 

COVID-19 ne compromettent pas la 

viabilité des entreprises du territoire. 

La Région Normandie s’inscrit tout à fait 

dans cette démarche puisqu’elle a proposé 

de nombreuses mesures complémentaires 

aux mesures nationales et il en va de 

même avec ce nouveau dispositif. 

Compte tenu des circonstances 

exceptionnelles liées à cette pandémie de 

COVID 19, toutes les entreprises, quels 

que soient leur secteur d’activités et leur 

catégorie, allant des artisans-commerçants 

aux grands groupes, en passant par les 

TPE/PME sont touchées ; et ce même pour 

les entreprises bien préparées aux risques 

inhérents à la pratique normale des 

affaires. 

Ainsi la situation économique de 

nombreuses entreprises saines peut en 

être grandement affectée à court et 

moyen termes, sans parler des effets plus 

durables qui peuvent mettre en péril leur 

pérennité. 

Les conséquences économiques et 

financières de l’épidémie génèrent des 

défaillances de financement tenant 

notamment au caractère systémique du 

choc (arrêt de l’activité des entreprises 

induisant une flambée du volume des 

besoins de trésorerie, coûts du risque et 

de liquidité accrue, etc.). 

Ces défaillances compromettent la survie 

des entreprises et les objectifs de 
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compétitivité des TPE/PME poursuivis par 

les Programmes opérationnels FEDER FSE 

normands.  

Même si ces défaillances n’étaient pas 
prévisibles, elles sont d’une ampleur 
considérable et mettent les entreprises 
dans une situation qui diffère de celle 
qu'elles connaissent normalement sur le 
marché. Aujourd’hui, malgré la situation il 
faut à la fois continuer de répondre aux 
priorités des PO normands et prendre en 
considération le contexte actuel qui 
rejaillit sur toute la stratégie d’un 
territoire. Un effet d’entrainement 
délétère se fait jour. Il faut alors 
considérer de nouveaux modes 
d’intervention agiles et adaptés à ce que 
nous connaissons aujourd’hui. 
 

La Commission européenne a détaillé dans 

sa communication du 13 mars 2020 

intitulée "Réaction économique 

coordonnée à la flambée de COVID-19" 

(COM(2020) 112 final) qu’elle souhaitait 

endiguer une récession menaçante par des 

actions à tous les niveaux en soutenant en 

particulier les TPE/PME, notamment en 

renforçant les liquidités des entreprises 

afin qu’elles puissent affronter le choc 

financier. 

NB : Il suffit de se référer à la communication 

de la Commission intitulée "Réponse 

économique coordonnée à l'épidémie de 

COVID-19" COM(2020) 112 final 

b) une évaluation de la valeur ajoutée des 

instruments financiers considérés comme 

devant bénéficier du soutien des fonds ESI, 

de la cohérence avec d'autres formes 

d'intervention publique visant le même 

marché, les conséquences éventuelles en 

matière d'aides d'État, de la proportionnalité 

de l'intervention envisagée et des mesures 

visant à réduire au maximum les distorsions 

du marché ; 

Dans sa communication du 13 mars 2020 

intitulée "Réaction économique 

coordonnée à la flambée de COVID-19" 

(COM(2020) 112 final), la Commission 

Européenne indique qu’elle souhaite 

endiguer une récession menaçante par des 

actions à tous les niveaux en soutenant en 

particulier les TPE/PME, notamment en 

renforçant les liquidités des entreprises. 

Pour atténuer l’incidence sur l’ensemble 

de l’économie, la Commission Européenne 
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explique qu’elle fera pleinement usage de 

tous les outils disponibles au niveau de 

l’UE et proposera un cadre européen 

souple et flexible en vue d’aider les États 

membres à lutter contre l’épidémie de 

COVID-19 et à faire face à ses retombées. 

Les États membres sont encouragés à 

utiliser pleinement les instruments 

financiers existants au titre des FESI pour 

répondre aux besoins de financement et à 

maximiser l’utilisation des FESI grâce à de 

nouveaux instruments financiers. C’est 

bien dans cette lignée que la Région 

Normandie s’inscrit, en souhaitant 

compléter les mesures nationales et 

régionales déjà prises, grâce à l’émergence 

du nouvel instrument financier qu’est 

Normandie Prêts Participatifs. 

A ces fins, le Parlement européen et le 

Conseil ont ainsi adopté la proposition 

règlementaire de la Commission intitulée « 

Initiative d’investissement en réaction au 

coronavirus » (règlements UE n°2020/460 

dit « CRII » et n°2020/558 dit « CRII+ ») qui 

prévoit le recours aux instruments 

financiers pour soutenir le fonds de 

roulement des PME (et donc à fortiori le 

prêt participatif) pour apporter une 

réponse efficace. 

La Commission Européenne a établi un 

encadrement temporaire des mesures 

d’aide d’État visant à soutenir l’économie 

dans le contexte actuel de la flambée de 

COVID-19 (2020/C 91 I/01). 

La Commission Européenne considérera 

qu’une aide d’État du type proposé est 

compatible avec le marché intérieur sur la 

base de l’article 107, paragraphe 3, point 

b), du TFUE aides destinées à remédier aux 

dommages causés par les calamités 

naturelles ou par d'autres événements 

extraordinaires, ce que la CE a considéré 

comme étant le cas avec la pandémie de 
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COVID, pour autant que toutes les 

conditions suivantes soient remplies : 

- L’aide n’excède pas 1 800 000 EUR 

par entreprise sous forme de 

subventions directes, d’avances 

remboursables, d’avantages 

fiscaux ou d’avantages en termes 

de paiements; 

- L’aide est octroyée sur la base d’un 

régime s’accompagnant d’un 

budget prévisionnel ; 

- L’aide peut être octroyée à des 

entreprises qui n’étaient pas en 

difficulté au sens du RGEC au 31 

décembre 2019; elle peut être 

octroyée à des entreprises qui ne 

sont pas en difficulté et/ou à des 

entreprises qui n’étaient pas en 

difficulté au 31 décembre 2019, 

mais qui ont connu ou commencé 

à connaître des difficultés par la 

suite en raison de la flambée de 

COVID-19; 

- L’aide est octroyée au plus tard le 

30 décembre 2021 ; 

- Les aides octroyées aux entreprises 

dont l’activité relève de la pêche et 

de l’agriculture disposent de 

modalités différentes. 

Par ailleurs, sur la base de cet 

encadrement, la Commission Européenne 

a approuvé plusieurs régimes notifiés 

encadrant le recours aux subventions, 

prêts et garanties (par exemple, les 

régimes SA.56709, SA.56823 et SA.56985), 

en particulier l’octroi d’aides aux PME. 

Le dispositif Normandie Prêts Participatifs 

est cohérent avec le régime d’Aide d’Etat 

SA 56 985 (2020/N) – France – COVID-19 : 

Régime cadre temporaire pour le soutien 

aux entreprises (amendé par les régimes 

SA.57299 et SA.5813754) sur lequel nous 

nous basons. 
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Le régime prévoit que l’aide peut être 
octroyée sous forme de subventions 
directes, d'avantages fiscaux et 
d’avantages en matière de paiements ou 
sous d’autres formes (avances 
remboursables, garanties, prêts et fonds 
propres). L’aide doit permettre à 
l’entreprise de faire face à ses besoins de 
liquidités urgents, tout en respectant les 
plafonds maximum suivants : 

- 1 800 000 € par entreprise ;  

- 270 000 € par entreprise du 
secteur de la pêche et de 
l’aquaculture ;  

- 225 000 € par entreprise du 
secteur de la production agricole 
primaire de produits agricoles.  

Ce qui est parfaitement le cas de 
Normandie Prêts Participatifs, qui respecte 
également toutes les conditions 
cumulatives énoncées à l’article 107 – 
paragraphe 3b, citées ci-dessus. 
 
Normandie Prêts Participatifs s’inscrit bien 
parmi les objectifs de la Commission 
Européenne visant à remédier au manque 
de liquidité auquel sont confrontées les 
entreprises, et de faire en sorte que les 
perturbations causées par la flambée de 
COVID-19 ne compromettent pas leur 
viabilité, en particulier dans le cas des 
TPE/PME. Ce nouvel outil permettra de 
contribuer à la continuité de l’activité 
économique pendant la pandémie de 
COVID-19 et d’offrir à l’économie 
territoriale un tremplin solide pour se 
relancer après la crise, d’autant plus que 
les perspectives économiques indiquent 
une relance plus lente et incomplète que 
prévue initialement. 

Ce cadre est applicable à tous les secteurs 

et à toutes les entreprises, sauf les 

entreprises en difficultés. 

Les bénéficiaires cibles s’inscrivent bien 

dans le cadre fixé par le régime (Cf. 

mention ci-dessous sur le bénéficiaire final 

du dispositif). 
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La durée permise par le régime SA56985 

ne permet pas, en l’état, d’aller au-delà du 

31 décembre 2021, sous réserve d’une 

éventuelle prorogation de la validité de 

l’encadrement temporaire par la 

Commission. 

Il s’agira ensuite de recourir au règlement 

de minimis comme fondement de 

l’attribution des prêts participatifs. 

 
Dans le cadre du Plan de Relance de l’Etat, 

un dispositif de garantie de prêts 

subordonnés est à l’étude. Ce dispositif 

permettra d’apporter une garantie 

partielle de l’Etat sur des financements en 

prêts subordonnées octroyés par les 

partenaires bancaires. La cible est les TPE, 

PME, et ETI. Le montant global 

d’engagement est envisagé à 20 Milliards 

d’euros. 

Le véhicule financier de prêt participatif en 

cours de construction par la Région 

Normandie, proposera le financement du 

besoin en fonds de roulement des 

TPE/PME Normandes, sans garantie sur 

ces propres fonds et non via un 

intermédiaire financier bancaire. 

L’approche est donc différente et 

complémentaire. 

Il est essentiel que le manque de liquidités 

et de fonds publics dans les États membres 

ne freine pas les investissements au titre 

des programmes soutenus par le Fonds 

européen de développement régional 

(FEDER), qui sont nécessaires à la lutte 

contre la propagation du COVID-19. 

 

NB : Il suffit de se référer à la communication 

de la Commission intitulée "Réponse 

économique coordonnée à l'épidémie de 

COVID-19" COM(2020) 112 final 
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c) une estimation des ressources publiques et 

privées supplémentaires que devrait 

éventuellement permettre de lever 

l'instrument financier jusqu'au niveau du 

bénéficiaire final (effet de levier escompté), 

y compris, s’il y a lieu, une évaluation 

déterminant l’utilité et le niveau du 

traitement différencié visé à l'article 43 bis 

qui est nécessaire pour attirer des moyens 

de contrepartie provenant d'investisseurs 

agissant dans le cadre du principe de 

l'économie de marché et/ou une description 

des mécanismes qui seront appliqués pour 

déterminer l’utilité et le niveau de ce 

traitement différencié, comme un processus 

d'évaluation comparative ou offrant des 

garanties d’indépendances suffisantes ; 

Ce projet prévoir la mobilisation de 40 

millions d’euros au total, répartis comme 

suit : 

- 10 millions de fonds propres 

Région Normandie, 

- 30 millions de fonds FEDER REACT 

EU. 

C’est au titre de l’enveloppe régionale que 

seront soutenus les dossiers relevant des 

secteurs de la pêche et de l’agriculture à 

hauteur d’environ 1,5 millions. 

Dans le contexte de crise sanitaire majeure 

liée au COVID 19, la Région Normandie 

souhaite mettre en place un dispositif 

d’aide permettant de faciliter la 

consolidation des fonds propres des 

entreprises régionales impactées par la 

crise sanitaire Covid-19, qui s’inscrivent 

dans une dynamique de croissance et qui 

sont en capacité de rebondir. De façon 

plus précise, les cibles sont celles les plus 

touchées, les TPE/PME (au sens 

communautaire du terme) situées sur son 

territoire ou s'y installant. 

Ce dispositif, dénommé « Normandie Prêts 

Participatifs », prend la forme de prêts 

participatifs (avec un taux compris entre 

de 1% et 5 %) par la SASU (Société par 

Actions Simplifiée Unipersonnelle) 

Normandie Prêts Participatifs (structure ad 

hoc en cours de création) aux TPE/PME 

éligibles selon les conditions définies dans 

la convention ad-hoc. 

Le Prêt Participatif finance les projets de 

renforcement de la structure financière, et 

principalement les besoins de trésorerie 

liés à la situation conjoncturelle, 

l’augmentation du besoin en fonds de 

roulement, les investissements 

immatériels et les investissements 

corporels à faible valeur de gage, en 

assimilant cette participation à des quasi-

fonds propres. 
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Afin d’être agile et au regard de 

l’expérience acquise avec d’autres fonds 

d’investissement sur le territoire, la Région 

souhaite déléguer à la SASU Normandie 

Prêts Participatifs la décision sur 

l’attribution des prêts aux entreprises 

normandes. 

La Région Normandie en sera l’associé 

unique. Il n’y a de ce fait pas 

d’investisseurs privés. 

Un reporting régulier portant sur les 

entreprises accompagnées grâce au 

soutien de la Région sera assuré à 

posteriori par la SASU Normandie Prêts 

Participatifs. 

Cet instrument financier est susceptible 

d’être financé par du FEDER, dans le cadre 

de l’initiative REACT EU, l’un des piliers du 

nouvel instrument pour la relance adopté 

par la Commission Européenne Next 

Generation EU apportant ainsi un 

complément financier nécessaire pour les 

programmes actuels de la politique de 

cohésion. 

Les principales données sur ce nouvel 

instrument financier sont explicitées dans 

la note ad-hoc, transmise par la Région 

Normandie. 

 

NB : À moins qu'un traitement différencié 

des investisseurs ne soit nécessaire, une 

estimation prudente est suffisante ; 

compte tenu de la situation actuelle, en 

constante évolution, et des perspectives 

économiques générales incertaines, il n'est 

pas possible de faire des estimations 

précises. Cet élément est non contraignant 

et pourrait être actualisé ultérieurement 

en fonction de l'évolution du marché. 

d) une évaluation des enseignements tirés 

d'instruments similaires et des évaluations 

ex ante réalisées par l'État membre dans le 

passé, ainsi qu’une évaluation de la manière 

De par le caractère exceptionnel et non 

prévisible de la crise actuelle, les 

enseignements tirés des évaluations ex-

ante réalisées précédemment ne sont pas 
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dont ces enseignements s’appliqueront à 

l'avenir 

transposables ni applicables dans le 

contexte actuel. 

Néanmoins, nous avons à notre disposition 

le rapport intermédiaire réalisé par le 

cabinet Ernst & Young pour le compte de 

la Région Normandie, dans le cadre de la 

prestation portant sur l’évaluation ex-ante 

de la future programmation FESI 2021-

2027. 

Il convient de regarder notamment de plus 

près présente, la page 57 du rapport final, 

indiquant les pistes d’évolution liées à la 

crise sanitaire et décrivant un instrument 

financier de quasi-fonds propres qui 

permettrait aux entreprises de faire face 

aux problématiques d’accès au crédit dû à 

une dégradation de leurs fonds propres. 

On peut également préciser que la Région 

Normandie a l’expérience sur 

l’investissement au travers de fonds par le 

biais d’une société ad-hoc ainsi qu’en 

termes d’instruments financiers sur cette 

fin de programmation 2014-2020 et se 

confirmera sur la future programmation 

2021-2027. 

Par ailleurs, même si la question de 

l’évaluation ne peut être traitée dans ce 

cas de figure, du fait du caractère 

exceptionnel, comme précisé ci-dessus, il 

n’en demeure pas moins que la 

Commission Européenne s’emploie à 

traiter et atténuer les conséquences socio-

économiques de la pandémie de COVID-19 

qui représente un choc majeur pour 

l’économie mondiale et européenne. Il 

s’agit de soutenir les entreprises, en 

particulier les TPE/PME et ainsi poser les 

jalons pour un redressement rapide après 

la crise économique. 

Pour ce faire, il convient de développer 

des outils adéquats afin de répondre 

autant que possible aux effets négatifs de 

la COVID-19. 



11 

Par ailleurs, la Commission Européenne 

estime que la flexibilité prévue pour faire 

face aux circonstances inhabituelles 

indépendantes de la volonté de l’Etat 

membre concerné est applicable à la 

situation actuelle, ce qui permet aux Etats 

membres de s’écarter temporairement des 

ajustements budgétaires requis. Cette 

clause est compatible avec les dépenses 

exceptionnelles destinées à contenir 

l’épidémie de COVID-19 et liées au 

déploiement de l’instrument financier. 

Ainsi, la mesure de soutien nécessaire 

envisagée par la Région Normandie afin de 

garantir le maintien et le développement 

des entreprises régionales impactées par 

la crise sanitaire Covid-19, et inscrites dans 

une dynamique de croissance et en 

capacité de rebondir peut être considérée 

comme une dépense budgétaire 

ponctuelle. 

 

NB : De par le caractère exceptionnel et non 

prévisible de la crise actuelle, les 

enseignements tirés des évaluations ex-ante 

réalisées précédemment, en particulier au 

démarrage de la programmation 2014-2020, 

ne sont pas transposables ni applicables 

dans le contexte actuel. Les préconisations 

du nouveau rapport sur les pistes d’évolution 

liées à la crise mettent en avant l’enjeu d’un 

tel dispositif 

e) la stratégie d'investissement proposée, y 

compris une analyse des options relatives 

aux modalités de mise en œuvre au sens de 

l'article 38, les produits financiers à 

proposer, les bénéficiaires finaux ciblés et les 

modalités envisagées de avec sous forme de 

subventions, s’il y a lieu 

Dans le contexte de crise sanitaire majeure 

liée au COVID 19, après une revue des 

solutions financières afin de faire face à la 

hausse significative du ratio 

d’endettement des entreprises ayant eu 

une diminution d’activité, la nécessité 

d’accroître leurs fonds propres ou, à 

défaut, leur quasi fonds propres apparait 

comme une nécessité. 

Sans oublier, le besoin de prévoir le 

financement des investissements futurs et 
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afin de ne pas laisser les entreprises sans 

horizons. 

La pérennisation, au passif du bilan des 

entreprises, de leurs concours financiers 

contractés durant la crise sanitaire, assorti 

d’un allongement de la durée de ce passif, 

constituant ainsi un allégement de sa 

pression financière s’avère être une 

solution. 

Le dispositif Normandie Prêts Participatifs 

a ainsi pour objectif de faciliter la 

consolidation des fonds propres des 

entreprises régionales impactées par la 

crise sanitaire Covid-19, qui s’inscrivent 

dans une dynamique de croissance et qui 

sont en capacité de rebondir. 

Le bien-fondé de ce nouveau dispositif 

repose sur le fait que le besoin en fonds de 

roulement 2021 ne doit pas être un frein 

au développement des entreprises cibles 

de façon à ce qu’elle puisse continuer leur 

activité, continuer d’investir, de se 

développer, maintenir l’emploi sur le 

territoire. 

C’est un cercle vertueux à maintenir, 

absolument nécessaire pour rebondir et 

sortir de cette crise économique. 

 

Consciente des difficultés de 

développement des entreprises 

normandes impactées par la crise 

sanitaire, la Région Normandie souhaite se 

positionner en apporteur de solutions. La 

Région Normandie souhaite proposer un 

dispositif en quasi-fonds propres qui 

comprendra des prêts subordonnées 

(prêts participatifs) de long terme, 

s’étalant sur une durée de 5 à 7 ans, qui 

sera porté par une structure ad-hoc, une 

société commerciale : la SASU Normandie 

Prêts Participatifs (sur le fondement des 

articles L 313-13 et suivants du Code 

Monétaire et Financier). 
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Aucune garantie, ni sur les actifs de 

l'entreprise ni sur le patrimoine du 

dirigeant n’est demandée. 

Pour la bonne information de tous, on 

entend par la terminologie « prêts 

subordonnés » le financement subordonné 

(ou dette subordonnée) est un prêt garanti 

par des actifs. Le nominal de ces prêts 

n’est remboursable qu'à l'échéance, et, en 

cas de faillite de l'entreprise, ils prennent 

rang après les créances ordinaires mais 

avant les droits des actionnaires. 

De la même façon, il convient de noter que 

le prêt participatif est une solution qui 

s’assimile aux quasi-fonds propres, dont 

l’objet est la consolidation de la structure 

financière de l’entreprise et de son haut 

de bilan par un tiers sans modifier le 

montant, ni la répartition du capital social. 

Le prêt participatif permet ainsi de 

préserver l’indépendance financière de 

l’entreprise, de ne pas bouleverser la 

gouvernance de cette dernière et 

d’apporter une réponse au besoin de 

ressources financières stables. 

Le prêt participatif est un prêt de moyen- 

long terme, qui n’apporte aucun bénéfice 

à son prêteur par l’emprunteur. Le prêteur 

ne se comporte pas comme un 

investisseur cherchant à réaliser des 

bénéfices. 

Au titre de l’article 38 du RPDC portant sur 

les instruments financiers, nous pouvons 

affirmer que le nouvel instrument 

financier se conformera aux modalités 

prévues, notamment la mise en œuvre. 

L’instrument financier est spécialement 

conçu pour atteindre les objectifs 

spécifiques liés à la priorité 

d’investissement et permet de répondre 

aux objectifs fixés par le plan de relance 

européen. 
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Les accords de financement et 

conventionnements seront également 

conformes aux dispositions prévues dans 

l’article 38 du RPDC. 

L’instrument financier s’attachera bien 

évidemment à respecter les dispositions 

régissant les aides d’Etat et les marchés 

publics. 

En termes de bénéficiaires finaux et de 

sélection, ces derniers ont été pris en 

compte en fonction des dispositifs 

existants, des secteurs et entreprises les 

plus touchés. 

Ci-dessous les éléments ad-hoc constitutifs 

du nouvel instrument financier : 

Les Prêts Normandie Participatif doivent 

bénéficier à des TPE/PME (au sens 

communautaire du terme) : 

- Sociétés constituées sous forme de 
société commerciale au sens de 
l’article L210-1 du code de 
commerce, ou sous forme 
d’entreprise individuelle (micro-
entreprises exclus – Cf. cibles 
inéligibles ci-dessous) et 
présentant des projets de 
croissance, d’investissements ou 
de besoins en fonds de roulement 

- Société ayant un établissement en 
Normandie 

- Société ayant au moins un an 
d’ancienneté 

- Chiffre d’affaires moyen maximum 
de 10 M d’€ ; 

- Tous secteurs y compris la pêche 
et l’agriculture, hormis ceux exclus 
cf ci-dessous ; 

- Les entreprises/activités 
marchandes constituées sous 
statut de société (y compris 
sociétés coopératives) ; 

- Dossiers identifiés et constitués 
uniquement par l’opérateur 
identifié (type Experts Comptables) 
; 
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- Les structures ayant au moins un 
exercice clôturé. Le résultat 
d’exploitation est positif sur au 
moins deux des trois derniers 
exercices comptables (ou le 
dernier si l’entreprise a été créée 
en 2019) avant crise ; 

- Gearing inférieur à 3 (ratio : dettes 
nettes dont PGE/ Fonds Propres) 

 

Ne sont pas éligibles au dispositif 

Normandie Prêts Participatifs :  

- les opérations relatives au 
financement de la création 
(entreprises de moins d’un an 
d’ancienneté), ou de la 
transmission d’entreprise ; 

- les investissements immobiliers et 
immobiliers par destination, les 
acquisitions de titres ou de fonds 
de commerce sont exclues de 
l’assiette du prêt, 

- les entreprises individuelles ayant 

opté ou relevant du régime fiscale 

français de micro-entreprise visé à 

l'article 50-0 du code général des 

impôts, 

- Les entreprises en difficulté, au 
sens des lignes directrices 
communautaires concernant les 
aides d’Etat au sauvetage et à la 
restructuration d’entreprises en 
difficultés, au 31 décembre 2019, 

- Les entreprises ayant perçu des 
aides d’Etat illégales n’ayant pas 
encore été intégralement 
récupérées, 

- Les entreprises qui ne sont pas à 
jour de leurs obligations et 
déclarations fiscales, hors mesures 
exceptionnelles de report des 
échéances, de paiement, ou 
d’exonération de cotisations 
sociales octroyées dans le cadre de 
la crise sanitaire liée au Covid19. 

- Les entreprises exerçant une 
activité de production, 
transformation et 
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commercialisation du tabac et des 
produits du tabac) 

- Entreprises dont le chiffre 
d’affaires est supérieur à 10 M d’€; 

- Sociétés ou activités ayant un objet 
immobilier financier, et/ou de 
gestion de fonds/prise de 
participation ; 

- Structures dites para-
administratives, paramunicipales 
ou représentant un secteur 
professionnel (ex : les syndicats et 
groupements professionnels) ; 

- Assurances ; 
- Entreprises qui ont déjà bénéficié 

d’un dispositif (par un opérateur 
privé, ou public) équivalent. 

- Entreprises ayant bénéficié d’aides 
leur faisant dépasser le plafond (de 
minimis 200 000 € ou régime 
temporaire 1 800 000 €. 

De manière exceptionnelle, le Normandie 

Prêts Participatifs FEDER pourra être 

étendu à d’autres cas que ceux décrits 

précédemment lorsque ceux-ci 

présenteront un intérêt économique 

majeur pour l’Autorité de Gestion, sous 

réserve de leur éligibilité à un soutien 

FEDER. 

 

NB : Cette analyse devrait être le point 

central et pourrait être préparée avec 

l'organisme qui met en œuvre l'instrument 

financier ou par un autre organisme public 

responsable. Le document devrait éviter les 

détails inutiles, étant donné la situation 

incertaine et la stratégie d'investissement 

peut être mise à jour ultérieurement de toute 

façon, sans qu'il soit nécessaire de modifier 

l'évaluation ex ante. 

f) Un exposé des résultats escomptés et de la 

manière dont l'instrument financier 

concerné devrait contribuer à la réalisation 

des objectifs spécifiques établis en vertu de 

la priorité concernée, y compris les 

Les résultats escomptés sont multiples : 

- Maintien de la capacité des 

entreprises à investir (mener à 

bien leurs projets de croissance : 

d’investissement, d’innovation, 
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indicateurs permettant de déterminer cette 

contribution ; 

d’ouverture à l’international) et à 

créer de l’emploi sur le long terme 

- Renforcement de la structure 

financière des entreprises 

bénéficiaires (mode de 

financement par effet levier, car en 

améliorant la structure financière 

d’une société cela renforce aussi sa 

capacité d’emprunt) 

- Maintien de la compétitivité des 

entreprises normandes malgré la 

crise sanitaire et économique 

- Maintien voire accroissement du 
dynamisme du tissu économique 
régional 

 
En termes d’indicateurs de réalisation, le 

nombre d’entreprises ayant bénéficié de 

ce soutien pourrait être approprié à la 

situation. 

 

NB : Il suffit de préciser que le résultat 

escompté est d'assurer aux PME régionales 

la consolidation de leurs fonds propres 

impactées par la crise sanitaire Covid-19, qui 

sont inscrites dans une dynamique de 

croissance et en capacité de rebondir (le cas 

échéant : avec une attention particulière 

pour les secteurs particulièrement touchés). 

Le nombre d'entreprises soutenues par des 

instruments financiers pourrait être utilisé 

comme indicateur requis. 

g) des dispositions permettant le réexamen et 

l'actualisation en fonction des besoins, de 

l'évaluation ex ante lors de l’exécution de 

tout instrument financier qui s’applique sur 

la base de ladite évaluation, lorsque, durant 

la phase de mise en œuvre, l'autorité de 

gestion estime que l'évaluation ex ante ne 

reflète plus correctement les conditions du 

marché alors existantes. 

L’autorité de gestion, dans ce contexte de 

choc économique majeur lié à la pandémie 

de COVID-19, prendra les dispositions 

nécessaires et appropriées en fonction de 

l’évolution de la crise, en restant 

consciente que la situation sanitaire 

évolue de manière constante et peut 

entraîner une nouvelle détérioration des 

perspectives économiques nécessitant 

l’adaptation de l’instrument financier. 
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NB : Les dispositions appropriées décidées 

par l'AG. Compte tenu de l'évolution 

dynamique de la situation, le reste de 

l'évaluation ne doit pas comporter trop de 

détails pour éviter des révisions trop 

fréquentes. 

 

 


